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«VAUD ET GENÈVE, ENSEMBLE, VERSENT DAVANTAGE À LA CONFÉDÉ-
RATION QUE ZURICH.»
On observe depuis plusieurs années la montée 
en puissance économique de l’arc lémanique. 
Cette puissance se manifeste de diverses 
manières, et désormais aussi d’un point de vue 
fiscal puisque, si l’on considère les recettes que 
la Confédération tire de l’impôt fédéral direct 
(IFD), les cantons de Vaud et Genève, à eux 
deux, pèsent davantage que le canton de Zurich. 

En 2024, les deux cantons lémaniques ont versé 
ensemble quelque 7,5 milliards de francs au titre 
de l’IFD (près de 4,5 milliards pour Genève et un 
peu plus de 3 milliards pour Vaud), contre un peu 
plus de 5,5 milliards pour Zurich. Ce dernier est 
pourtant plus peuplé (1’622’000 habitants) que 
les deux cantons lémaniques réunis (1’390’000). 
Berne, à titre de comparaison, est loin derrière 
(1,7 milliard de recettes IFD pour 1’072’000 
habitants).

Si l’on traduit ces recettes fiscales en francs 
par habitant, on découvre qu’un Genevois 
a rapporté à la Confédération 8’441 CHF, un 
Vaudois 3’566, un Zurichois 3’436 et un Bernois 
1’584. Ce classement ne trahit pas une année 
exceptionnelle; il reste le même lorsqu’on prend 
les valeurs moyennes sur les quatre dernières 
années: 6’613 francs pour un Genevois, 3’529 
pour un Vaudois, 3’310 pour un Zurichois et 
1’575 pour un Bernois. On notera cependant que 
ces «mérites individuels» résultent à la fois de 
l’impôt sur le revenu des personnes physiques et 
de l’impôt sur le bénéfice des personnes morales: 
ils n’expriment pas seulement la prospérité des 
citoyens, mais aussi et surtout celle de leurs 
entreprises.

En mettant temporairement de côté la nécessaire 
critique de l’IFD, de sa progressivité excessive et 
de son existence même, on peut affirmer, grâce 
à cet impôt prélevé de manière homogène dans 
tous les cantons, que l’arc lémanique occupe 
une belle première place dans le paysage des 
finances publiques en Suisse.

De ce constat, les Vaudois et les Genevois doivent 
tirer deux conclusions. La première est qu’en 
apportant une contribution substantielle voire 
indispensable au fonctionnement du ménage 
fédéral, ils peuvent légitimement espérer en 
retour une prise en compte adéquate à Berne 
de leurs besoins, et surtout des investissements 
substantiels dans les domaines qui relèvent d’un 
financement fédéral. On pense ici en premier 
lieu au développement des infrastructures 
de transport: autoroutières, ferroviaires, voire 
aéronautiques. Il ne s’agit pas de revendiquer 
une copie de tout ce que les Zurichois ont réalisé 
(en partie eux-mêmes) au cours des dernières 
décennies, mais d’obtenir dans d’assez brefs 
délais un élargissement de l’offre de transports 
proportionné à l’évolution démographique.

La seconde conclusion vise non plus la 
Confédération, mais bien plutôt les autorités 
politiques des cantons lémaniques, et plus 
particulièrement du canton de Vaud. Il est en effet 
singulier qu’un canton qui dispose d’une telle 
prospérité et d’un tel potentiel fiscal maintienne 
une imposition des personnes physiques 
sensiblement plus lourde que dans le reste de la 
Suisse, tout en ne parvenant pas à équilibrer ses 
comptes.


